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CONSEIL COMMUNAL DU 16/12/2025 
 
Présents : 
POZZONI Bruno*, Bourgmestre - Président ; 
D'HAUWER PINON Kim, LEHEUT Emerence, GELAY David**, MINON Cathy, KONDRE Delphine, 
Echevins ; 
COTTON Annie, HOYAUX Maryse, R' YADI Régis, CAPRON Elie, SITA Giuseppe, POELART 
Freddy, DOGRU Nurdan, BLONDEAU Philippe, TAVERNA Calogero, LELEUX Romain, IALIPRETE 
Magali, GAUCHY Nathalie, HOYAUX Jean-Michel, SAUVENIERE Ünal, LENAIN Camille, 
MBONGO BOKETSHU Mike, PETIT Patrick, LESCART Ronald, FARNETI Anna-Rita, 
VEULEMANS René, JONNIEAUX CHAPELAIN Marie-Françoise, Conseillers 
BOITTE Marc, Président du CPAS avec voix consultative 
FRANÇOIS Moïra, Directrice générale. 
 

* Monsieur le Bourgmestre quitte la séance lors de l’examen et du vote des points suivants : 

4.3.        HYGEA - Approbation des points soumis à l’assemblée générale ordinaire du 19/12/2025 

Décision - Vote 

9.4.        Externalisation des amendes administratives vers la Province - Amendement de la 

convention relative à la mise à disposition d’un fonctionnaire provincial en qualité de 

fonctionnaire sanctionnateur (loi sac) – Décision-Vote 

10.1.      Bibliothèques - Convention de prêt de matériel de l’opérateur d’appui de la Province de 

Hainaut au bénéfice des bibliothèques hainuyères – Approbation-Décision-Vote 

10.2.      Convention de partenariat entre le Foyer culturel ASBL et la Bibliothèque locale 

communale de Manage - Approbation-Décision-Vote 
 

   Madame l’Echevine Kim D’HAUWER PINON assure alors temporairement la présidence de la séance. 

 

 

** Monsieur l’Echevin David GELAY ne participe ni à l’examen ni au vote du point  10.2. : convention 

de partenariat entre le Foyer culturel ASBL et la Bibliothèque locale communale de Manage  

Approbation-Décision-Vote 
 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h00 ; 25 membres sont présents.  
 
Monsieur le Président du CPAS, Marc BOITTE, Madame la Conseillère Camille LENAIN et Monsieur le 
Conseiller Mike MBONGO BOKETSHU sont excusés. 
 
 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 
1. PROCES-VERBAUX DES SEANCES DU CONSEIL COMMUNAL DU 28/10/2025 ET DU 

24/11/2025 
Approbation – Vote 
 
Le Conseil communal, 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-16, L1122-30 
et L1124-4 ; 
Vu le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 28/10/2025 ; 
Vu la décision du Conseil communal du 24/11/2025 de reporter l’approbation du procès-verbal de sa 
séance du 28/10/2025 à celle du 16/12/2025 ; 
Vu le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 24/11/2025 ; 
Considérant qu’il y a lieu d’approuver lesdits procès-verbaux ; 
DECIDE à l’unanimité : 
 
Article unique : d’approuver les procès-verbaux des séances du Conseil communal du 28/10/2025 et du 

24/11/2025. 
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2. SEANCE CONJOINTE DU CONSEIL COMMUNAL ET DU CONSEIL DE L'ACTION 

SOCIALE 

 

Prise de connaissance du procès-verbal de la séance conjointe du 13/11/2025 - Adoption du rapport sur 

les synergies – Décision-Vote 

 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment ses articles L1122-11 et L1122-

18 ; 

Vu la Loi organique du 8 juillet 1976 des Centres publics d’Action sociale, notamment son article 26bis, 

§5 et §6 ; 

Vu le Décret du 19 juillet 2018 intégrant le renforcement des synergies dans le Code de la Démocratie 

locale et de Décentralisation ; 

Vu le Décret du 19 juillet 2018 intégrant le renforcement des synergies dans la Loi organique du 8 juillet 

1976 des Centres publics d'Action sociale ; 

Vu les Décrets du 28 mars 2024 modifiant le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en 

vue de simplifier le fonctionnement et l’organisation des organes communaux et provinciaux ; 

Vu le Décret du 28 mars 2024 modifiant la Loi organique du 8 juillet 1976 des Centres publics d'Action 

sociale en vue de simplifier le fonctionnement et l'organisation de leurs organes ; 

Vu l’Arrêté du 28 mars 2019 du Gouvernement wallon fixant le canevas du rapport annuel sur les 

synergies en exécution de l'article L1122-11, alinéa 7, du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’Arrêté du 28 mars 2019 du Gouvernement wallon fixant le canevas du rapport annuel sur les 

synergies en exécution de l'article 26bis, § 6, de la Loi organique du 8 juillet 1976 

des Centres publics d'Action sociale ; 

Vu les articles du chapitre 4 du règlement d’ordre intérieur du Conseil communal relatifs aux réunions 

conjointes du Conseil communal et du Conseil de l'action sociale ; 

Vu le rapport annuel portant sur l'ensemble des synergies existantes et à développer entre la Commune et 

le Centre public d'Action sociale examiné lors de leur réunion conjointe, annuelle et publique du 

13/11/2025 ; 

Vu le procès-verbal de ladite réunion conjointe ; 

Considérant que les réunions conjointes du Conseil communal et du Conseil de l'Action ne donnent lieu à 

aucun vote mais que ces deux Conseils adoptent ensuite ultérieurement le rapport sur les synergies 

précité; 

Vu la décision du Collège communal du 24/11/2025 par laquelle le présent point est inscrit à l’ordre du 

jour du Conseil communal ; 

 

PREND CONNAISSANCE du procès-verbal de la séance conjointe, annuelle et publique du Conseil 

Communal et du Conseil de l'Action Sociale du 13/11/2025 ; 

 

DECIDE à l’unanimité :  

 

Article unique : d'adopter le rapport relatif aux synergies présenté lors de ladite réunion conjointe. 
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PROCES-VERBAL DE LA SEANCE CONJOINTE DU CONSEIL COMMUNAL ET DU 

CONSEIL DE L’ACTION SOCIALE DU 13/11/2025 

 

Présents :  

POZZONI Bruno, Bourgmestre - Président ; 

D'HAUWER PINON Kim, LEHEUT Emerence, GELAY David, MINON Cathy, KONDRE Delphine, 

Echevins ; 

COTTON Annie*, HOYAUX Maryse, R' YADI Régis, CAPRON Elie, SITA Giuseppe, POELART Freddy, 

DOGRU Nurdan, BLONDEAU Philippe, TAVERNA Calogero, LELEUX Romain, IALIPRETE Magali, 

GAUCHY Nathalie, HOYAUX Jean-Michel, SAUVENIERE Ünal, LENAIN Camille, MBONGO 

BOKETSHU Mike, PETIT Patrick, LESCART Ronald, FARNETI Anna-Rita, VEULEMANS René, 

JONNIEAUX CHAPELAIN Marie-Françoise, Conseillers 

FRANÇOIS Moïra, Directrice générale de la Commune 

 

BOITTE Marc, Président du CPAS ; 

DI GIUSEPPE Claudia, PULIDO-NAVARRO Katia, SAUVAGE Patrick, OLIVIERO Silvia, 

DESSIMEON Patrice, VARLET Etienne, FENAROLI Fabian, DRAPPA Mario, PAULUS-FONTAINE 

Catherine, Conseillers de l’Action sociale ; 

FRANC Quentin, Directeur général du CPAS 

 

*Madame la Conseillère communale Annie COTTON siège également au Conseil de l’Action sociale. 

 

 

SEANCE PUBLIQUE 

 

Monsieur le Bourgmestre préside la séance et l’ouvre à 18h02, 26 membres sont alors présents. 

 

Madame l’Echevine Cathy MINON, Mesdames les Conseillères Camille LENAIN et Catherine PAULUS-

FONTAINE ainsi que Messieurs les Conseillers Giuseppe SITA, Patrick SAUVAGE, Etienne VARLET et 

Fabian FENAROLI sont excusés. 

 

Monsieur le Bourgmestre cède la parole aux Directeurs généraux de la Commune et du Centre public 

d’Action sociale, respectivement Madame Moïra FRANÇOIS et Monsieur Quentin FRANC. 

 

Ils présentent alors conjointement le rapport de l’exercice 2025 sur l’ensemble des synergies existantes et 

à développer entre la Commune et le Centre public d’Action sociale. 

 

Mesdames les Conseillères Annie COTTON, Maryse HOYAUX, Nathalie GAUCHY et Katia                      

PULIDO-NAVARRO entrent en séance durant la présentation dudit rapport jusqu’à ce que 30 membres 

soient alors présents. 

 

Enfin, les Conseillers n’ayant plus de questions ni de remarques à formuler, Monsieur le Président clôture 

la séance à 18h25. 

 

                 Le Bourgmestre,            Le Président du CPAS, 

                Bruno POZZONI         Marc BOITTE  

 

 

 

             La Directrice générale                                                                                 Le Directeur général 

                  de la Commune,                                                                                               du CPAS, 

               Moïra FRANÇOIS                                                                                        Quentin FRANC 
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3. CONSEIL DE L’ACTION SOCIALE 

 

Démission d’un Conseiller de l’Action sociale : Monsieur Etienne VARLET – Prise d’acte 

 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Vu la Loi organique des Centres publics d’Action sociale du 8 juillet 1976, notamment son article 19 qui 

précise que la démission des fonctions de Conseiller de l'Action sociale est notifiée par écrit au Conseil de 

l’Action sociale et au Conseil communal, lequel l’acte lors de la première séance suivant cette notification 

et que cette démission prend effet à la date à laquelle le Conseil communal l'acte. Lorsque la démission 

est actée par le Conseil communal, elle ne peut plus être retirée ; 

Considérant que Monsieur Etienne VARLET a été désigné en qualité de membre effectif du Conseil de 

l’Action sociale représentant le groupe PS lors de la séance du Conseil communal du 2 décembre 2024, 

qu’il a en conséquence prêté serment et a été installé dans ses fonctions le 9 décembre 2024 ; 

Vu le courriel de Monsieur Etienne VARLET daté du 28 novembre 2025 relatif à la démission de ses 

fonctions de Conseiller de l’Action sociale ; 

Considérant toutefois qu'en vertu de l'article 15 § 3 de la Loi organique des Centres publics d’Action 

sociale du 8 juillet 1976, le membre démissionnaire reste en fonction jusqu'à la prestation de serment de 

son remplaçant et que le membre élu en remplacement achève alors le mandat du membre auquel il 

succède ; 

 

PREND ACTE de la démission de ses fonctions de Conseiller de l’Action sociale de Monsieur Etienne 

VARLET qui restera en fonction jusqu'à la prestation de serment de son remplaçant. 

 

 

4. ORGANISMES AUXQUELS LA COMMUNE EST ASSOCIEE 

 

4.1. IDEA- Approbation des points soumis aux assemblées générales ordinaire et extraordinaire du 

17/12/2025 – Décision – Vote 

 

Le Conseil communal,  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de sa 

première partie concernant les modes de coopérations entre Communes ;  

Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDEA ; 

Considérant que l’assemblée générale du second semestre d’une intercommunale doit avoir lieu avant la 

fin du mois de décembre, conformément à l’article L1523-13, paragraphe 4, du Code de la Démocratie 

locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que les assemblées générales ordinaire et extraordinaire du second semestre de 

l’intercommunale IDEA auront lieu ce 17/12/2025 ; 

Considérant que la Commune doit être représentée à l’assemblée générale d’une intercommunale par cinq 

délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 

Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la 

Décentralisation, ces délégués rapportent à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au 

sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 

droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à la Commune ;  

Considérant qu’à défaut de la présence effective lors d’une assemblée générale d’au moins un délégué de 

la Commune, pour autant que celle-ci ait été représentée lors de l’assemblée générale précédente, 

l’intercommunale tient alors compte des délibérations adoptées par le Conseil communal pour 

l'expression des votes et pour le calcul du quorum de vote ; 

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués ;  

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour des assemblées 

générales de ladite intercommunale, sur base de la documentation qu’elle lui fournit ;  

Considérant que le Conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour des assemblées 

générales de l’intercommunale, que chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs 
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points qu’il désigne et que, dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les 

points ainsi désignés et porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé ; 

Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour et examiné lors de l’assemblée générale 

ordinaire porte sur l’approbation du Plan Stratégique d’IDEA 2026-2028 ;  

Considérant que le deuxième point inscrit à l’ordre du jour et examiné lors de l’assemblée générale 

ordinaire porte sur l’approbation de l’évaluation 2025 du Plan Stratégique d’IDEA 2023-2025 ;  

Considérant que le troisième point inscrit à l’ordre du jour et examiné lors de l’assemblée générale 

extraordinaire  concerne la fixation des rémunérations et jetons de présence attribués aux Président, Vice-

Président et Administrateurs ainsi qu’aux membres du Comité d’Audit dans les limites fixées par l’article 

L5311-1 du CDLD et sur avis du Comité de Rémunération du 3 novembre 2025 ;  

Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour et examiné lors de l’assemblée générale 

extraordinaire porte sur la désignation du représentant provincial, sous réserve toutefois de la décision du 

Conseil provincial ;  

Considérant que le cinquième point inscrit à l’ordre du jour et examiné lors de l’assemblée générale 

extraordinaire porte sur l’approbation de l’intégration du Comité de Direction dans les modifications 

statutaires ;  

Vu la décision du Collège communal du 24/11/2025 par laquelle le présent point est inscrit à l’ordre du 

jour du Conseil communal ; 

DECIDE à l’unanimité :  

 

Article 1 : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour des assemblées générales ordinaire et 

extraordinaire de l’intercommunale IDEA du 17/12/2025, à savoir : 

 

pour l’assemblée générale ordinaire : 

point 1 : approuver le Plan Stratégique d’IDEA 2026-2028.  

point 2 : approuver l’évaluation 2025 du Plan Stratégique d’IDEA 2023-2025.  

 

pour l’assemblée générale extraordinaire  

point 3 :  

• fixer le jeton de présence à 100,00 € non indexé soit, 212,23 € à l'index actuel. Le 

montant des jetons de présence sera automatiquement indexé ;  

• fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit :  

- pour le Président : 19.997,14 €, c’est-à-dire le plafond actuel prévu par le CDLD 

à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 34.133,12 €  à l’index actuel) ; 

- pour le Vice-Président : 9.998,57 € , c'est-à-dire 50% de la rémunération du 

Président à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 1990 (soit 21.219,97 € à l’index 

actuel) ;  

• approuver le remboursement des frais de déplacement des Administrateurs de leur 

domicile au lieu de réunion.  

 

point 4 : approuver, sous réserve de la décision du Conseil provincial, la désignation du 

représentant provincial de la manière suivante :  

d’octobre 2025 à septembre 2028 : Laura Gallez.  

 

point 5 : approuver la proposition de modifications statutaires. 

 

Article 2 :    de charger ses délégués physiquement présents dans les locaux où s’organisera ladite 

assemblée générale de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal ; 

Article 3 :  de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée dans les meilleurs délais ; 

Article 4 : de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
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4.2. AIOMS - Approbation des points soumis à l’assemblée générale du 18/12/2025 – Décision – Vote 
 
Le Conseil communal,  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de sa 
première partie concernant les modes de coopérations entre Communes ;  
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale AIOMS ; 
Considérant que l’assemblée générale du second semestre d’une intercommunale doit avoir lieu avant la 
fin du mois de décembre, conformément à l’article L1523-13, paragraphe 4, du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation ; 
Considérant que l’assemblée générale ordinaire du second semestre de l’intercommunale AIOMS aura lieu 
ce 18/12/2025 ; 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’assemblée générale de l'intercommunale par cinq 
délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, ces délégués rapportent à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 
droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à la Commune ;  
Considérant qu’à défaut de la présence effective lors de l’assemblée générale d’au moins un délégué de la 
Commune, pour autant que celle-ci ait été représentée lors de l’assemblée générale précédente, 
l’intercommunale tient alors compte des délibérations adoptées par le Conseil communal pour 
l'expression des votes et pour le calcul du quorum de vote ; 
Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués ;  
Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de ladite intercommunale, sur base de la documentation qu’elle lui fournit ;  
Considérant que le Conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de l’intercommunale, que chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs 
points qu’il désigne et que, dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les 
points ainsi désignés et porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé ; 
Considérant que l'ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de l’intercommunale AIOMS du 
18/12/2025 est le suivant : 
1. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 27 juin 2025. 
2. Plan stratégique 2025-2027 : examen – vote - décision.  
3. Projet de budget 2026 et plan financier 2026-2027 associé au plan stratégique : examen – vote - 

décision.  
4. Divers. 
Vu la décision du Collège communal du 01/12/2025 par laquelle le présent point est inscrit à l’ordre du 
jour du Conseil communal ; 
 
DECIDE : 
 
Article 1 : sur la proposition d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale 

ordinaire de l’intercommunale AIOMS du 18/12/2025, 
 

- par 25 non, à l’unanimité : 
de se positionner contre les points inscrits à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de 
l’intercommunale AIOMS du 18/12/2025, à savoir : 

1. Approbation du procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 27 juin 2025. 
2. Plan stratégique 2025-2027 : examen – vote - décision.  
3. Projet de budget 2026 et plan financier 2026-2027 associé au plan stratégique : 

examen – vote - décision.  
4. Divers. 

 
DECIDE à l’unanimité : 
 
Article 2 :   de charger ses délégués physiquement présents dans les locaux où s’organisera ladite assemblée 

générale de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal ; 
 
Article 3 :  de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée dans les meilleurs délais ; 
 
Article 4 :     de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
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Monsieur le Bourgmestre Bruno POZZONI quitte temporairement la séance et la regagne à l’issue du 
point 4.3.  Il ne participe donc ni à l’examen ni au vote de celui-ci. 

Madame l’Echevine Kim D’HAUWER PINON assure alors temporairement la présidence de la 

séance. 
 
4.3. HYGEA - Approbation des points soumis à l’assemblée générale ordinaire du 19/12/2025 

Décision - Vote 
 

Le Conseil communal,  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de sa 
première partie concernant les modes de coopérations entre Communes ;  
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale HYGEA ; 
Considérant que l’assemblée générale du second semestre d’une intercommunale doit avoir lieu avant la 
fin du mois de décembre, conformément à l’article L1523-13, paragraphe 4, du Code de la Démocratie 
locale et de la Décentralisation ; 
Considérant que l’assemblée générale ordinaire du second semestre de l’intercommunale HYGEA aura lieu 
ce 19/12/2025 ; 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’assemblée générale de l'intercommunale par cinq 
délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ; 
Considérant que, conformément à l’article L1523-12 du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation, ces délégués rapportent à l’assemblée générale la proportion des votes intervenus au 
sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un 
droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à la Commune ;  
Considérant qu’à défaut de la présence effective lors de l’assemblée générale d’au moins un délégué de la 
Commune, pour autant que celle-ci ait été représentée lors de l’assemblée générale précédente, 
l’intercommunale tient alors compte des délibérations adoptées par le Conseil communal pour 
l'expression des votes et pour le calcul du quorum de vote ; 
Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués ;  
Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de ladite intercommunale, sur base de la documentation qu’elle lui fournit;  
Considérant que le Conseil communal vote sur l’ensemble des points de l’ordre du jour de l’assemblée 
générale de l’intercommunale, que chacun de ses membres peut exiger le vote séparé d’un ou de plusieurs 
points qu’il désigne et que, dans ce cas, le vote d’ensemble ne peut intervenir qu’après le vote sur le ou les 
points ainsi désignés et porte sur les points dont aucun des membres n’a demandé le vote séparé ; 
Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’HYGEA 
porte sur l’approbation de l’évaluation 2025 du Plan stratégique Hygea 2023-2025 ;  
Considérant que le deuxième point inscrit à l’ordre du jour de ladite assemblée porte sur l’approbation du 
Plan stratégique Hygea 2026-2028 
Considérant que le troisième point inscrit à l’ordre du jour de ladite assemblée porte sur l’installation du 
Conseil d'administration d’Hygea (nomination des 4 administrateurs B : désignation définitive des 
administrateurs cooptés et confirmation de leur mandat) ; 
Considérant que conformément à l’article L1532-2 du CDLD, tous les mandats exercés dans les différents 
organes d’HYGEA ont pris fin immédiatement après la première assemblée générale ayant suivi le 
renouvellement des Conseils communaux et provinciaux et qu’il a été procédé, lors de cette même 
assemblée générale, à l'installation des nouveaux organes de l’intercommunale ; 
Considérant que l’article 36 des statuts d’HYGEA prévoit que son Conseil d’administration soit composé 
de 20 membres :16 administrateurs communaux dénommés « administrateurs A » et 4 administrateurs B 
d’IDEA (désignés sur proposition de l’associé B : IDEA). 
Considérant que lors de sa séance du 26 juin 2025, l’assemblée générale d’HYGEA n’avait pas été en 
mesure de désigner les administrateurs B IDEA, à défaut pour le Conseil d’administration d’IDEA d’avoir 
pris une décision sur la proposition de ses représentants au sein d’HYGEA ; 
Considérant que le 15 octobre 2025, l’associé IDEA a communiqué à HYGEA la proposition de désignation 
faite par son Conseil d’administration relative aux 4 administrateurs de catégorie B, soit : 

-d'octobre 2025 à septembre 2028 : 
3 administrateurs représentant le Parti Socialiste : Madame Florence Monier, Monsieur Jean-

Charles Deneufbourg et Monsieur Damien Jenart 
1 administrateur représentant les Engagés : Monsieur Carlo Di Antonio 
 

-de septembre 2028 à juin 2031 : 
2 administrateurs représentant le Parti Socialiste (qui seront désignés en 2028) 
1 administrateur représentant Les Engagés (qui sera désigné en 2028) 
1 administrateur représentant le Mouvement Réformateur (qui sera désigné en 2028) 
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Considérant que l’article 36, § 5 des statuts d’HYGEA prévoit qu’en cas de vacance d’un poste 
d’administrateur par suite de décès, démission ou de toute autre raison, notamment indiquée dans le Code 
de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les administrateurs restants ont le droit d’y pourvoir 
provisoirement par cooptation jusqu’à ce que la prochaine assemblée générale procède à la désignation 
définitive ; 
Considérant que le Conseil d’administration d’HYGEA du 21 octobre 2025 a décidé de coopter ces 4 
administrateurs et de les désigner, d’octobre 2025 à septembre 2028 comme suit : Madame Florence 
Monier, Monsieur Jean-Charles Deneufbourg, Monsieur Damien Jenart et Monsieur Carlo Di Antonio ; 
Considérant que le quatrième point inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’HYGEA 
porte sur la fixation des rémunérations et jetons de présence attribués aux Président, Vice-Président et 
administrateurs et aux membres du Comité d'audit dans les limites fixées par l'article L5311-1 du CDLD et 
sur avis de son comité de rémunération du 12 novembre 2025 ; 
Considérant que le Conseil d’Administration d’HYGEA du 12 novembre 2025 a décidé, sur base des 
recommandations de son Comité de rémunération réuni le 12 novembre 2025 de proposer à l'Assemblée 
Générale du 19 décembre 2025 : 

• de fixer le jeton de présence à 100 € (montant non indexé accordé à l’indice pivot 138.01 au 1er 
janvier 1990) soit 212,23 € à l’index actuel 

• de fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

o Président : 19.997,14 € (montant non indexé accordé à l’indice pivot 138.01 au 1er janvier 
1990) soit 42.439,93 € à l’index actuel 

o Vice-Président : 9.998,57 € (montant non indexé accordé à l’indice pivot 138.01 au 1er 
janvier 1990) soit 21.219,96 € à l’index actuel 

• d’approuver le remboursement des frais de déplacement des administrateurs, de leur domicile au 
lieu de réunion ; 

Vu la décision du Collège communal du 24/11/2025 par laquelle le présent point est inscrit à l’ordre du 
jour du Conseil communal ; 
 
DECIDE : 
 
 
Article 1 :  sur la proposition d’approuver le premier point inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée 

générale ordinaire de l’intercommunale HYGEA du 19/12/2025,  
 

- par 24 oui, à l’unanimité :  
d’approuver le premier point inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de 
l’intercommunale HYGEA du 19/12/2025, à  savoir : 

 
  point 1 : approuver l’évaluation 2025 du Plan stratégique 2023-2025 d’HYGEA 

 

 

 

Article 2 :  sur la proposition d’approuver le deuxième point inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée 

générale ordinaire de l’intercommunale HYGEA du 19/12/2025, 

 

- par 17 oui et 7 non : 
d’approuver le deuxième point inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire 
de l’intercommunale HYGEA du 19/12/2025, à  savoir : 

 

  point 2 : approuver le Plan stratégique 2026-2028 d’HYGEA 

 

 

 



Conseil communal du 16/12/2025 
 

27 

 

Article 3 :  sur la proposition d’approuver le troisième point inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée 
générale ordinaire de l’intercommunale HYGEA du 19/12/2025,  

 
- par 24 oui, à l’unanimité :  

d’approuver le troisième point inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de 
l’intercommunale HYGEA du 19/12/2025, à  savoir : 

 

point 3 : nommer définitivement les 4 administrateurs B cooptés et ce, en vertu de l’article 36, 

§ 5 des statuts de l’intercommunale : Madame Florence Monier, Monsieur Jean-

Charles Deneufbourg, Monsieur Damien Jenart et Monsieur Carlo Di Antonio ; 

 

 
Article 4 :   sur la proposition d’approuver le quatrième point inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée 

générale ordinaire de l’intercommunale HYGEA du 19/12/2025,  
 

- par 21 oui et 3 non : 
d’approuver le quatrième point inscrit à l’ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire de 
l’intercommunale HYGEA du 19/12/2025, à  savoir : 
 
 
 

  point 4 :  

• fixer le jeton de présence à 100 € (montant non indexé accordé à l’indice pivot 138.01 au 

1er janvier 1990) soit 212,23 € à l’index actuel ; 

• fixer les rémunérations du Président et du Vice-Président comme suit : 

o Président : 19.997,14 € (montant non indexé accordé à l’indice pivot 138.01 au 

1er janvier 1990) soit 42.439,93 € à l’index actuel ; 

o Vice-Président : 9.998,57 € (montant non indexé accordé à l’indice pivot 138.01 

au 1er janvier 1990) soit 21.219,96 € à l’index actuel ; 

• approuver le remboursement des frais de déplacement des administrateurs, de leur 

domicile au lieu de réunion. 
 
 
DECIDE à l’unanimité : 
 
 
Article 5 :   de charger ses délégués physiquement présents dans les locaux où s’organisera ladite assemblée 

générale de se conformer à la volonté exprimée par le Conseil communal ; 
 
 
Article 6 :  de transmettre la présente délibération à l'intercommunale précitée dans les meilleurs délais ; 
 
 
 
Article 7 :     de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision. 
 
 
 
 
 
Monsieur le Bourgmestre Bruno POZZONI regagne la séance et la préside à nouveau. 
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5. PROTOCOLE 

 

Modification du règlement de l’ordre folklorique des Compagnons de Saint-Laurent -Décision-Vote 

 

LE CONSEIL COMMUNAL,  

Vu l’article L4136-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu la délibération en date du 16 mars 1990 par laquelle le Conseil communal décide de la création de 

l’Ordre de Saint-Laurent ; 

Vu les délibérations du Conseil communal en date des 22 mars 1995, 28 janvier 1997, 30 mars 1999, 29 

janvier 2002, 31 janvier 2006, 31 août 2011, 13 décembre 2012 et 29 octobre 2013 approuvant les 

modifications du règlement de l’Ordre folklorique des Compagnons de Saint-Laurent ; 

Vu la décision du Collège communal du 24 novembre 2025 par laquelle le présent point est inscrit à l’ordre 

du jour du Conseil communal ; 

Considérant qu’il y aurait lieu de revoir le règlement repris ci-joint (annexe 1) afin de répondre aux réalités 

de terrain et de modifier, notamment, les articles 9, 9bis et 10 (annexe 2) ;  

 

Décide à l’unanimité :  

 

Article 1 :  d’abroger le règlement (annexe 1) de l’Ordre folklorique des Compagnons de Saint-Laurent 

voté par le Conseil communal en date des 22 mars 1995, 28 janvier 1997, 30 mars 1999, 29 

janvier 2002, 31 janvier 2006, 31 août 2011, 13 décembre 2012 et 29 octobre 2013 ; 

Article 2 :  d’approuver le nouveau règlement (annexe 2) de l’Ordre folklorique des Compagnons de 

Saint-Laurent. 

 

Annexe informatique : règlement adopté pour la dernière fois le 29 octobre 2013 (annexe 1) avec les 

modifications proposées ce 16/12/2025 en évidence. 

 

Annexe 2 : nouveau règlement, voir ci-dessous. 

 

 

ORDRE FOLKLORIQUE DES COMPAGNONS DE SAINT-LAURENT 

Règlement 
 

Art. 1er : A l’initiative des autorités communales, il est institué à Manage, à dater du quatorze avril mil 

neuf cent nonante, un Ordre Folklorique des Compagnons de Saint-Laurent. 
 

Art.  2 : L’Ordre est présidé par le Maître-Verrier dûment habilité pour attribuer le titre de Compagnon, 

selon le cérémonial décrit dans la Charte constitutive. 
 

Art.  3 : Le titre de Maître-Verrier est proposé d’office à un verrier méritant de Manage. 
 

Art.  4 : Le titre de Maître-Compagnon est proposé d’office au Bourgmestre de Manage ou à un échevin, 

délégué par le Collège. 
 

Art.  5 : Le titre de Connétable est proposé d’office à un échevin délégué par le Collège. 
 

Art.  6 : Ils sont aidés dans leurs tâches par un Compagnon qui porte le titre de Tabellion, chargé 

expressément du Secrétariat de l’Ordre, ainsi que par un comité constitué de 5 Compagnons 

désignés par l’Assemblée Générale, plus spécialement chargés de l’organisation de la séance 

d’intronisation. 
 

Art.  7 : En cas d’absence du Maître-Verrier, l’Ordre est présidé par le Maître-Compagnon ou le 

Connétable. 
 

Art.  8 : Sont seules admises, au sein de l’Ordre des Compagnons de Saint-Laurent, les personnalités qui, 

de façon ou d’autre, honorent notre cité ou contribuent, par leur dévouement à son 

développement et à sa bonne renommée. 
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Art.  9 : Les membres du Conseil communal et du Conseil de l’Action Sociale de Manage deviennent 

d’office, s’ils le souhaitent, membres de l’Ordre de Saint-Laurent. 

Les bourgmestres de Centropôle élus après chaque élection communale ainsi que les maires des 

communes jumelées deviennent d’office, s’ils le souhaitent, Compagnons de l’Ordre de Saint-

Laurent s’ils appartiennent à un parti ou à une alliance démocratique. 

Les candidats des communes jumelées sont parrainés par leur Maire respectif. 
 

Art.9bis :  Chaque année, chacun des comités des Fêtes de l’entité de Manage peut désigner un candidat 

compagnon représentatif de son folklore et communiquer le nom, prénom et mérites de la 

personne parrainée au titre de Compagnon de notre Ordre. 
 

Art.  10 : Toutes les candidatures au titre de Compagnon de Saint-Laurent sont soumises à l’assemblée          

générale des Compagnons, convoquée au plus tard un mois avant les fêtes de Pâques. 

Leur acceptation est subordonnée à un vote favorable de la majorité des membres et seuls les 

compagnons élus par l’Assemblée générale pourront prêter serment. Le vote par procuration 

n’est pas autorisé. 
 

Art. 11 : Le cérémonial prévu par la Charte constitutive doit être rigoureusement respecté. 

 Il en est de même pour tous les attributs de l’Ordre. 

 Aucune modification ne peut y être apportée si elle n’est pas approuvée au préalable par la 

majorité des Compagnons. 
 

Art. 12 : L’épitoge du Compagnon de Saint-Laurent se porte sur l’épaule gauche, lors des cérémonies de 

célébration, ainsi qu’aux festivités folkloriques manageoises lors des cortèges ou cérémonies 

officielles (ex. remise de médailles). 

L’épitoge ne peut être portée en d’autres circonstances si ce n’est que sur décision particulière 

de l’Ordre des Compagnons (ex. mariage d’un Compagnon, décès d’un Compagnon, …). 
 

Art. 13 : Chaque année, sauf exception dûment approuvée par l’assemblée générale des Compagnons de 

l’Ordre de Saint-Laurent, seront proposées au titre de Compagnons : 

➢ 3 personnalités manageoises ; 

➢ 3 personnalités du monde culturel, économique ou politique ;   

➢ 5 personnalités représentatives du folklore manageois ;  

1 personnalité de chaque ville et commune jumelées avec Manage sur présentation de leur Conseil 

municipal respectif. 

 

 

 

 

6. PERSONNEL 
 

Convention de collaboration avec Cohezio - Mise à disposition d’un conseiller en prévention de niveau 2 

Approbation-Décision-Vote 
 

Le Conseil communal, siégeant publiquement ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

Vu l’article 33 de la Loi du 04.08.1996 relative au bien-être des travailleurs lors de l’exécution de leur 

travail (M.N. 18.9.1996) qui stipule entre autres que chaque employeur a l’obligation de créer un Service 

Intervention de Prévention et de Protection au travail et que, si le service interne visé au § ier ne peut pas 

exécuter lui-même toutes les missions qui lui ont été confiées en vertu de la présente loi et de ses arrêtés 

d’exécution, l’employeur doit faire appel, en complément, à un service externe agréé de prévention et de 

protection au travail ; 

Vu le Chapitre 15 du Règlement de travail relatif au bien-être au travail ; 

Vu la décision du Collège communal du 20.10.2025 de solliciter l’intervention immédiate d’un conseiller 

en prévention de niveau 2 de chez Cohezio en cas d’absence prolongée du SIPPT attitré au sein de 
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l’administration communale de Manage, afin de répondre aux obligations légales urgentes en matière de 

bien-être au travail, et ce dans la limite des crédits disponibles ; 

Considérant cependant les absences du SIPPT et dans l’incertitude quant à l’évolution de cette situation au 

cours des prochains mois ; 

Considérant dès lors la nécessité de mettre à disposition un conseiller en prévention externe de chez Cohezio 

dans le cadre des différentes missions reprises dans les tâches d’un conseiller en prévention pour une 

période déterminée afin d’une part, de palier d’éventuelles nouvelles absences de notre conseiller en 

prévention et d’autre part et surtout, en cas de reprise de ses activités, d’aider momentanément ce dernier à 

résorber la charge de travail accumulée durant son absence prolongée. 

Considérant les différents entretiens téléphoniques et mails échangés avec Cohezio à ce propos ; 

Vu la convention de collaboration de mise à disposition d’un conseiller en prévention de niveau 2 envoyée 

par M. Hugues DUMONT, Associate Technical Risk Manager chez Cohezio ; 

Considérant que cette convention de collaboration stipule, entre autres, que pour l’exécution de sa mission, 

le conseiller en prévention de Cohezio sera présent un demi-jour par semaine pour la période du 01.01.2026 

au 31.03.2026 ; 

Considérant que ce nombre d’heures pourra être revu en fonction des besoins de l’Administration 

communale et que celle-ci pourra toutefois, en dehors des jours fixés et en cas de questions, avis ou 

demandes urgentes, faire appel au conseiller en prévention de Cohezio, par mail ou par téléphone,  

Considérant que le conseiller en prévention de Cohezio se rendra sur place pour les tâches nécessitant sa 

présence.  

Considérant qu’en ce qui concerne le prix, les prestations pourront être déduites des Unités de Prévention 

(UP) et ce, jusqu’à épuisement des UP disponibles. Par journée de prestations, 8 UP seront déduites. Un 

forfait d’1UP sera également déduit pour chaque déplacement (aller-retour) du conseiller en prévention. En 

cas d’épuisement des UP, toute heure supplémentaire prestée sera facturée à 148,76 € en vertu des 

dispositions du livre II, titre 3 - le service externe pour la prévention et la protection au travail du code du 

bien-être au travail. Depuis le 21 juillet 2005, en vertu de la loi programme du 11 juillet 2005 qui modifie 

l’art. 44§2 du code de la taxe sur la valeur ajoutée, remplacé par la loi du 28 décembre 1992, les services 

externes de prévention et de protection sont exemptés de TVA. Ce montant sera adapté le 1er janvier de 

chaque année selon l’évolution de l’indice des prix à la consommation et des barèmes salariaux en vigueur 

à Cohezio. Toute prestation annulée moins de cinq jours ouvrables avant la date fera l’objet d’une 

facturation. 

Considérant que le contrat entrera donc en vigueur le 1.01.2026 pour une durée de 3 mois et sera reconduit 

sur demande de l’Administration communale après cette période ; il pourra y être mis fin moyennant l’envoi 

d’une lettre recommandée et le respect d’un préavis d’un mois ; 

Considérant que des crédits budgétaires seront prévus à l'article 10410/123-48 de l'exercice 2026 ; 

Vu la décision du Collège communal du 01.12.2025 par laquelle le présent point est inscrit à l’ordre du jour 

du Conseil communal ; 

Au vu de ce qui précède, 

 

DECIDE à l’unanimité : 

 

ARTICLE 1er : D’APPROUVER la convention de collaboration de mise à disposition d’un conseiller en 

prévention de niveau 2 chez Cohezio, dans le cadre des différentes missions reprises dans les tâches d’un 

conseiller en prévention pour une période déterminée du 01.01.2026 au 31.03.2026 afin d’une part, de palier 

d’éventuelles absences du SIPPT attiré de l’Administration communale de Manage, et d’autre part et 

surtout, en cas de reprise de ses activités, d’aider momentanément ce dernier à résorber la charge de travail 

accumulée durant son absence prolongée. 

ARTICLE 2 : DE RETOURNER la convention de collaboration de mise à disposition signée à Cohezio et 

ce, avant le 31.12.2025. 
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A.C. MANAGE  -   900213  -    CONVENTION DE COLLABORATION 
ENTREPRISE ABC+    -    MISE A DISPOSITION D’UN CONSEILLER EN PREVENTION 

Niveau II      -    RIM/INT 640594 

ENTRE 

d’une part  

Cohezio asbl, dont le siège social est sis Boulevard Bischoffsheim 1-8, 196 1000 Bruxelles, 
inscrite au RPM de Bruxelles sous le n° 0410.623.764, agréé par Arrêté Ministériel du 
10.12.2024, à partir du 01.01.2025 pour une durée de 5 ans en vertu des dispositions de 
l’article II.3-46 du code du bien-être au travail.  
Représentée par Ing. Christine Petit, Directeur Gestion des Risques,  
Ci-après « Cohezio »,  

ET  

d’autre part  

Administration Communale de Manage  

Place Albert 1er, 1 à 7170 Manage      
Représentée par Madame Moïra FRANCOIS, Directrice Générale et Monsieur Bruno POZZONI, 
Bourgmestre.  
Ci-après « le client »,  
  

IL EST CONVENU CE QUI SUIT :  

 

1. OBJET  

Le client confie à Cohezio qui accepte la mission décrite à l’article 2.  

 

2. DESCRIPTION DE LA MISSION  

Pour soutenir le Service Interne de Prévention et de Protection, et l’aider à remplir les missions et les 
tâches relative à la législation en vigueur sur le Bien-Être au travail, Cohezio met à la disposition du 
client un conseiller en prévention de niveau II.  

 

3. TEMPS CONSACRE A LA MISSION 

Pour l’exécution de sa mission, le Conseiller en Prévention externe de Cohezio sera présent, après 
accord du client, 1/2 jour par semaine pour la période du 01/01/2026 au 31/03/2026. 

Cette mission consistera d’une part, à pallier d’éventuelles absences du conseiller en prévention 
communal et d’autre part et surtout, en cas de reprise de ses activités, à aider momentanément ce dernier 
à résorber la charge de travail accumulée durant son absence prolongée.  

  

Ce nombre d’heures peut être revu en fonction des besoins du client. Le client pourra, toutefois, en 
dehors des jours fixés, faire appel au Conseiller en Prévention de Cohezio (par mail ou téléphone) en cas 
de question, avis ou demande urgente. Le Conseiller en Prévention de Cohezio se rendra sur place pour 
les tâches nécessitant sa présence.   

 

4. PRIX  

Ces prestations peuvent être déduites de vos Unités de Prévention (UP) et ce jusqu’à épuisement des UP 
disponibles. Par journée de prestations, 8 UP seront déduites.  

Un forfait d’1UP sera également déduit pour chaque déplacement (aller-retour) du conseiller en 
prévention.  
  

En cas d’épuisement des UP, toute heure supplémentaire prestée sera facturée à 148,76 € en vertu des 
dispositions du livre II, titre 3 - le service externe pour la prévention et la protection au travail du code 
du bien-être au travail.  
  

Depuis le 21 juillet 2005, en vertu de la loi programme du 11 juillet 2005 qui modifie l’art. 44§2 du code 
de la taxe sur la valeur ajoutée, remplacé par la loi du 28 décembre 1992, les services externes de 
prévention et de protection sont exemptés de TVA.  

  

Ce montant sera adapté le 1er janvier de chaque année selon l’évolution de l’indice des prix à la 
consommation et des barèmes salariaux en vigueur à Cohezio.  
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Toute prestation annulée moins de cinq jours ouvrables avant la date fera l’objet d’une facturation.  
 

5. DUREE DU CONTRAT  

Le présent contrat est conclu pour une durée de trois mois. 

Il entre en vigueur le 01/01/2026 et sera reconduit sur demande du client après cette période.   

  

Sous réserve de l’application des dispositions légales et réglementaires (notamment celles relatives à la 
désignation, au remplacement temporaire, au remplacement et à l’écartement des conseillers en 
prévention visées par l’article II.3-40 du code du bien-être au travail, il pourra y être mis fin moyennant 
l’envoi d’une lettre recommandée et le respect d’un préavis d’un mois.  

  

6. EXECUTION DE BONNE FOI DE LA CONVENTION  

Le client s’engage à collaborer de bonne foi avec Cohezio dans le cadre du présent contrat et à mettre 
tout en œuvre pour que Cohezio puisse exécuter les prestations faisant l’objet du présent contrat.   
  

Les dates de la mission convenue et de ses différentes phases seront définies de commun accord.  

 

7. FACTURES  

Les factures de Cohezio devront être payées dans les trente jours de leur réception.  Le paiement est à 
effectuer sur le compte bancaire de Cohezio :  

Nagelmackers  

IBAN : BE54 8777 9438 0297  

BIC : BNAGBEBB  

  

Toute facture non payée à l’échéance entraînera de plein droit, sans mise en demeure préalable, la 
débition d’un intérêt moratoire au taux légal applicable aux retards de paiement dans les transactions 
commerciales tel que fixé à l’article 5 de la loi du 2 août 2002. Le client sera en outre tenu au paiement 
d’une clause pénale égale à 10 % du montant impayé, à titre de dédommagement raisonnable pour tous 
les frais de recouvrements pertinents encourus par suite du retard de paiement, avec un minimum de  
125€.  

  

Toute protestation concernant une facture devra être formulée et adressée par écrit à Cohezio dans les  

15 jours de l’envoi de la facture. A défaut, la facture sera réputée irrévocablement acceptée par le client.  

 

8. RESPONSABILITE DU CLIENT  

Le client mettra à disposition du Conseiller en Prévention de Cohezio un environnement de travail 
répondant au code du Bien-être au travail, notamment :  

• Un poste de travail ergonomique, adapté à l’activité convenue (bureau, siège, matériel informatique).  

• Un local respectant un confort thermique acceptable (indice de confort (PPD) de maximum 8 % et 
port de vêtement adapté à la saison).  

  

Une connexion internet (filaire ou non filaire) opérationnelle devra également être prévue.  
  

Un numéro de contact devra être prévu afin de signaler et rectifier dans les meilleurs délais toute 
anomalie dans les équipements fournis.  

Si la situation persiste, le conseiller en prévention Cohezio réalisera sa prestation à distance  

 

9. RESPONSABILITE DE COHEZIO  

Les obligations souscrites par Cohezio dans le cadre du présent contrat sont des obligations de moyen. 
Cohezio ne sera responsable à l’égard du client que si celui-ci rapporte la preuve dans le chef de 
Cohezio d’un dol ou d’une faute lourde portant atteinte à des obligations essentielles du présent contrat.  

  

Cohezio ne pourra en aucune manière être tenue responsable en cas de violation par le client des 
obligations qui lui incombent en vertu du présent contrat, des lois et réglementations belges et, 
notamment, de la loi du 4 août 1996 sur le bien-être et le code du bien-être au travail. Le cas échéant, le 
client remboursera Cohezio à concurrence des montants que Cohezio aura été condamnée à ou 
contrainte de payer à des tiers, sauf si le client rapporte la preuve dans le chef de Cohezio d’un dol ou 
d’une faute lourde portant atteinte à des obligations essentielles du présent contrat.  
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10. PERSONNEL DE COHEZIO CHARGE D’EXECUTER LA MISSION CONVENUE  

Un conseiller en prévention sera chargé de l’exécution de la présente mission.  
 

Les parties reconnaissent que les membres du personnel de Cohezio chargés de l’exécution de la mission 
convenue (conseillers en prévention ou autres) ne seront pas dans des liens de subordination avec le 
client. Par conséquent, les membres du personnel de Cohezio chargés d’exécuter la mission convenue, ne 
seront pas soumis à l’autorité du client et n’entreront pas dans une relation de subordination avec celui-
ci. Il est par ailleurs expressément convenu entre les parties que, sans préjudice de la réglementation 
relative au statut des conseillers en prévention, la ou les personnes chargées de la mission convenue 
suivront exclusivement les instructions de Cohezio et resteront sous son contrôle exclusif.   
  

Conformément à l’article 31 § 1er de la loi du 24 juillet 1987 et sans préjudice de la réglementation 
relative au statut des conseillers en prévention, le client ne pourra donner à la ou aux personnes 
chargées de la mission convenue que des instructions concernant le respect des mesures en matière de 
bien-être au travail, les horaires de travail et l’exécution de la mission convenue conformément.  
  

Le client reconnaît que Cohezio a formé et instruit intensivement ses collaborateurs, chargés de 
l’exécution des missions qui font l’objet du présent contrat (ou devis), afin qu’ils s’acquittent de leurs 
tâches en professionnels spécialisés. Pour ce motif, le client s’engage, tant durant l’exécution de ce 
contrat que durant les 2 années suivant sa résiliation, à ne pas recruter de membres du personnel de 
Cohezio.  

  

Le client accepte cette obligation, directement comme indirectement, ce qui implique qu’il n’engagera 
pas de collaborateurs de Cohezio, ni personnellement, ni par le biais d’un tiers ou d’une autre personne 
morale, dans le but de faire réaliser les missions pour son propre compte ou pour le compte d’un tiers ou 
d’une autre personne morale, qu’il s’agisse d’un contrat de travail ou d’un contrat de collaboration entre 
indépendants.  

  

En cas de non-respect de cette obligation, le client sera redevable d’une indemnité par membre du 
personnel engagé, équivalente à la charge salariale annuelle totale du membre engagé, sans préjudice du 
droit de Cohezio à prouver et à réclamer le dommage réellement subi.  

 

11. MODIFICATIONS LEGALES – NULLITE PARTIELLE DU PRESENT CONTRAT  

Les parties reconnaissent formellement que les dispositions du présent contrat ainsi que ses annexes 
éventuelles seront adaptées aux modifications légales et aux dispositions de la réglementation de nature 
impérative ou d’ordre public qui seront applicables.  

  

Dans l’hypothèse où certains articles du présent contrat seraient déclarés nuls en tout ou partie, cela 
n’affecterait pas la validité des autres clauses.  

 

12. DROIT APPLICABLE – TRIBUNAUX COMPETENTS  

En cas de litige, seuls les tribunaux de Bruxelles seront compétents.   

Les différends qui résultent du chapitre III – cotisations forfaitaires minimales obligatoires dues pour les 
prestations des services externes du livre II, titre 3 – le service externe pour la prévention et la protection 
au travail du code du bien-être au travail, doivent être soumis au SPF Emploi, Travail et concertation 
Sociale - contrôle du bien-être au travail.  

  

Le présent contrat est soumis au droit belge.  

  

Fait à Bruxelles, le 26/11/2025.  

  

Pour le client,          

 

Pour Cohezio,  

Ing. Christine Petit, Directeur Gestion des Risques  
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7. PETITE ENFANCE 
 
Projet Plan cigogne +5200 - Aménagement de la crèche « La Tarentelle » - Marché de travaux - 
Approbation du principe d’engagement d’une procédure de marché public - Approbation du cahier des 
charges (version adaptée de novembre 2025)  - Décision-Vote 
 

Le Conseil communal, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des 

concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 16 février 2017 modifiant la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux 

voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de 

services et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et 

ses modifications ultérieures ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 28 mars 2023 décidant notamment : 

• D’approuver le principe de l’engagement d’une procédure in house, avec I.G.R.E.T.E.C. pour 

l’aménagement de la crèche « La Tarentelle » dont le coût est estimé à 128.697,63€ HTVA soit 

155.724,13€ TVAC options comprises à savoir : 

• La coordination sécurité santé dont le montant est estimé à 13.338,75€ soit 16.139,89€ TVAC ; 

• La surveillance des travaux dont le montant est estimé à 25.703,50€ HTVA soit 31.101,23€ 

TVAC 

• L’organisation de marchés complémentaires dont le montant est estimé à 1.695€ HTVA soit 

2.050,95€ TVAC ; 

• D’approuver et de signer le contrat intitulé « Contrat d’études – Mission complète d’auteur de 

projet », reprenant, pour la mission : l’objet, la description de la mission, les délais en jours 

calendrier entre la commande de la Commune et le début de la mission et les taux d'honoraires, et 

réputé faire partie intégrante de la présente délibération ; 

Vu la délibération du Collège communal du 15 mai 2023 décidant notamment de désigner IGRETEC pour 

assurer les missions d’auteur de projet, de surveillance des travaux et de coordination sécurité-santé 

relatives à l’aménagement de la crèche « La tarentelle » ; 

Vu le contrat intitulé « Contrat d’études – Mission complète d’auteur de projet » signé entre la Commune 

de Manage et I.G.R.E.T.E.C. en date du 29 juin 2023 ; 

Vu la délibération du Collège communal du 18 septembre 2023 approuvant notamment l’esquisse n°1 relatif 

aux travaux d’aménagement de la crèche « La Tarentelle » ; 

Vu la délibération du Collège communal du 27 mai 2024 approuvant notamment l’avant-projet relatif aux 

travaux d’aménagement de la crèche « La Tarentelle » et son estimation ; 

Vu la décision du Conseil communal du 17 décembre 2024, d’approuver : 

• les clauses et conditions du cahier des charges n° 65290-Marché n°C2022/146, ses annexes et 

l'estimation s'élevant à : 

1. Hors option : 1.052.694,71 € HTVA, soit 1.273.760,59 € TVAC ; 

2. Option comprise : 1.166.322,49 € HTVA, soit 1.411.250,21 € TVAC ; 

•  de passer le marché par la procédure ouverte avec publicité belge en application des articles 35-42 

de la loi du 17 juin 2016 ; 

• de transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces constituant ce dossier aux 

Services et aux personnes que l’objet concerne ; 

Considérant qu’à la suite du Conseil communal du 17 décembre 2024, les différents documents relatifs à 

ce marché ont été introduits sur la plateforme CALISTA qui permet, à l’ensemble des acteurs, d’intervenir 

dans l’octroi et la gestion des fonds européens. Ce, durant les différentes phases de la vie des projets et/ou 

des portefeuilles financés par ce biais ; 

Vu l’avis réservé remis dans ce cadre par le SPW-Département de l’Action Sociale en date du 21 février 

2025 ; 

Vu que l’ensemble des remarques formulées ont fait l’objet d’adaptations et de corrections des documents 

du marché par notre auteur de projet et que par conséquent, le Conseil communal en date du 18 mars 



Conseil communal du 16/12/2025 
 

35 

 

2025 a décidé de revoir sa décision du 17 décembre 2024 et d'approuver les clauses et conditions du 

cahier des charges modifié n° 65290-Marché n°C2022/146 ainsi que ses annexes ; 

Considérant que sur base de ces modifications, une programmation a été sollicitée auprès du bureau 

d’étude. Celle-ci a révélé que les délais de rigueur imposés pour les projets PNRR ne pourraient être 

respectés au vu de l’ampleur des travaux à réaliser et les contraintes liées à ceux-ci étant donné qu’ils 

doivent être réalisés sur site occupé (présence de l’école et de la crèche « temporaire » à l’étage) ; 

Considérant que de nombreux projets inscrits dans le cadre du "Plan Equilibre 2021-2026 (volet 1) ont été 

confrontés aux mêmes difficultés, qu'elles soient d'ordre technique ou liées au respect des délais et que 

cela a engendré des mesures de la part du Gouvernement wallon se traduisant par la diminution des 

contraintes techniques imposées dans le cadre du Plan Equilibre (utilisation de matériaux biosourcés, 

exigences en termes de performances énergétiques, ...) ; 

Considérant que ces nouveaux éléments ont amené une nouvelle réflexion à savoir envisager une crèche 

sur 2 niveaux. Réflexion insufflée en raison de la fréquentation fluctuante de l’implantation scolaire et 

l’aménagement de la crèche à l’étage ; 

Considérant le rapport de contrôle établi par la Zone Hainaut Centre en date du 09 avril 2025 ; 

Considérant qu'il y a également lieu de prévoir des aménagements afin de lever les remarques émises par 

la Zone Hainaut Centre notamment le compartimentage de l'espace crèche par rapport au reste du bâtiment 

avec des parois EI60 et portes EI30 à fermeture automatique. Ces aménagements découlant sur un 

désamiantage de parois ; 

Considérant que le projet initial a donc été revu en ce sens en concertation avec l'ONE et le SPW IAS ; 

Vu le projet de cahier spécial des charges référencé : CSC n°65290-Marché n°C2022/146 – Référence 

PRR : HA/SO/000109 - Marché de travaux ayant pour objet la transformation de la crèche « La 

Tarentelle » d’une nouvelle capacité de 35 enfants à Manage - établi par l’auteur de projet, 

I.G.R.E.T.E.C., boulevard Mayence 1 à 6000 Charleroi (voir annexe) et dont le coût est estimé à : 

• Hors option : 297.008,52 € HTVA, soit 359.380,31 € TVAC ; 

• Option comprise : 325.008,52 € HTVA, soit 393.260,31 € TVAC (dont option de 28.000,00 € 

HTVA) ; 

Vu la décision du Collège communal du 1er décembre 2025 d'inscrire le point à l'ordre du jour du conseil 

communal, en sa séance du 16 décembre 2025, en vue : 

- D’approuver le principe de l’engagement d’une procédure de marché public pour ce marché de travaux 

ayant pour objet la transformation de la crèche « La Tarentelle » d’une nouvelle capacité de 35 enfants à 

Manage et dont le coût est estimé à : 

• Hors option : 297.008,52 € HTVA, soit 359.380,31 € TVAC ; 

• Option comprise : 325.008,52 € HTVA, soit 393.260,31 € TVAC (dont option de 28.000,00 € HTVA) ; 

 - De choisir, comme procédure, la procédure négociée directe avec publication préalable conformément à 

l’article 41, §1er, al. 1er, 2° de la Loi du 17 juin 2016, la procédure de passation du marché est la procédure 

négociée directe avec publication préalable ; 

- D’approuver les clauses et conditions du cahier spécial des charges et ses annexes établis par l’auteur de 

projet, I.G.R.E.T.E.C., Bd. Mayence 1 à 6000 Charleroi ; 

- De financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 835/724-60 du budget (n° de projet 20230038) – 

Service extraordinaire ; 

- De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération ; 

- De transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces constituant ce dossier aux 

Services et aux personnes que l’objet concerne ; 

- De transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association de communes, société 

coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi. 

Considérant que le Cahier des Charges Type Bâtiments - en abrégé « CCTB » - dans sa version 01.12 

(publiée en format PDF sur le site portail des bâtiments https://batiments.wallonie.be) fait partie 

intégrante des documents du marché dont le soumissionnaire doit tenir compte pour rédiger son offre ; 

Considérant le projet de cahier spécial des charges rédigé par IGRETEC qui prescrit les précisions, 

compléments et dérogations au CCTB applicables au présent marché ; 

Considérant que les crédits nécessaires permettant cette dépense sont prévus à l’article 835/724-60 du 

budget (n° de projet 20230038) – Service extraordinaire ; 
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Vu l’avis favorable du Directeur Financier remis en date du 25 novembre 2025 et formulé comme suit : 

« Au vu de la modification du projet, les crédits inscrits au budget devront être réactualisés en modification 

budgétaire tant au niveau des dépenses qu’au niveau des recettes » ; 

 

DECIDE à l’unanimité :  

 

Article 1 : De revoir ses décisions des 17 décembre 2024 et 18 mars 2025 ; 

 

Article 2 : D’approuver le principe de l’engagement d’une procédure de marché public pour ce marché 

de travaux ayant pour objet la transformation de la crèche « La Tarentelle » d’une nouvelle 

capacité de 35 enfants à Manage et dont le coût est estimé à : 

o Hors option : 297.008,52 € HTVA, soit 359.380,31 € TVAC ; 

o Option comprise : 325.008,52 € HTVA, soit 393.260,31 € TVAC (dont option de 28.000,00€ 

HTVA) ; 

 

Article 3 : De choisir, comme procédure, la procédure négociée directe avec publication préalable 

conformément à l’article 41, §1er, al. 1er, 2° de la Loi du 17 juin 2016, la procédure de passation 

du marché est la procédure négociée directe avec publication préalable ; 

 

Article 4 : D’approuver les clauses et conditions du nouveau cahier spécial des charges n°65290-Marché 

n°C2022/146 – Référence PRR : HA/SO/000109 et ses annexes établis par l’auteur de projet, 

I.G.R.E.T.E.C., Bd. Mayence 1 à 6000 Charleroi ; 

 

Article 5 : De financer cette dépense par le crédit inscrit à l’article 835/724-60 du budget (n° de projet 

20230038) – Service extraordinaire ; 

 

Article 6 :  De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération ; 

 

Article 7 :  De transmettre la présente délibération accompagnée de toutes les pièces constituant ce 

dossier aux Services et aux personnes que l’objet concerne ; 

 

Article 8 :  De transmettre copie de la présente décision à I.G.R.E.T.E.C., association de communes, 

société coopérative, Boulevard Mayence, 1 à 6000 Charleroi. 
 
 
 

8. PLAN DE COHESION SOCIALE 
 

8.1.  Subvention « Article 20 » - Action 5.5.01 : activités de rencontre pour personnes isolées en 

partenariat avec l’Asbl Liâges - Avenant à la convention de partenariat - Approbation-Décision-Vote 
 

Le Conseil communal,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret relatif au Plan de Cohésion Sociale (PCS) dans les villes et les communes de Wallonie du 6 

novembre 2008 ; 

Vu le décret relatif au PCS pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré à la 

Communauté Française le 22 novembre 2018 ; 

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les Pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du 04 décembre 2018 par laquelle le Collège Communal a décidé d’adhérer à l’appel à 

projet PCS 2020-2025 ;  

Vu l’approbation du plan 2020-2025 par le Comité de Concertation Commune/ CPAS en date du 19 mai 

2019 ; 

Vu la délibération du 28 mai 2019 par laquelle le Conseil Communal a décidé d’approuver le projet de plan 

de Cohésion Sociale 2020-2025 ; 

Vu la délibération du 26 mai 2020 par laquelle le Conseil Communal a décidé d’approuver la convention 

de partenariat dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 avec l’Asbl Lîages pour l’action 5.5.01 

« Activités de rencontre pour personnes isolées » ;  



Conseil communal du 16/12/2025 
 

37 

 

Vu la circulaire du 25 mars 2025 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux relative à la prolongation 

d’une année de la programmation 2020 – 2025 « Plan de cohésion sociale » ; 

Vu la décision du Collège communal du 24 novembre 2025 par laquelle le présent point est inscrit à l’ordre 

du jour du Conseil communal ; 

Considérant le mail de la DICS arrivé au service en date du 07 novembre 2025 au sujet du budget 2026 - 

article 20 signifiant que : les crédits destinés au financement des actions relevant de l’article 20 pour 2026 

ont été proposés dans le cadre du projet de budget du Gouvernement. Toutefois, pour être effectif, ce budget 

doit encore être approuvé par le Parlement wallon en décembre de cette année. Il y a donc lieu de faire 

preuve de prudence en rédigeant un avenant à la convention de partenariat 2020-2025 liées à l’Art.20., 

notamment par la mention d’une clause résolutoire précisant ce qui suit :  

« La présente convention est conclue sous la condition résolutoire de l’obtention de la subvention liée au 

dispositif de l’article 20 pour l’année 2026 prévu par le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de 

Cohésion sociale dans les villes et communes de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice 

a été transféré à la Communauté française ; tel que modifié. À défaut de notification officielle de l’octroi 

de ladite subvention, la convention sera résiliée de plein droit, sans indemnité pour aucune des parties. 

Cette résolution interviendra automatiquement, sans mise en demeure préalable, dès constatation par l’une 

des parties de la non-obtention de la subvention ». 

Considérant que cette convention de partenariat dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 est 

concernée par cette clause résolutoire et que dès lors le PCS a rédigé un avenant en annexe ; 

Considérant que cet avenant doit être signé en respectant un délai de maximum un mois et que par 

conséquent celle-ci devra nous être retournée signée au plus tard pour le 16 janvier 2026 ; 

 

DÉCIDE à l’unanimité :  
 

Article unique : d’approuver l’avenant à la convention de partenariat avec l’Asbl Liâges 

 

AVENANT A LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASBL LIAGES RELATIVE 

A L’EXECUTION DU PLAN DE COHESION SOCIALE 2020-2025 ET PROLONGATION 

2026 
 

Il est convenu ce qui suit : 

Entre d’une part :  

La Commune de Manage, représentée par son Collège communal ayant mandaté, Monsieur Bruno 

POZZONI, Bourgmestre et Madame Moïra FRANCOIS, Directrice générale ; 

Et d’autre part : 

L’ASBL « Liâges », ayant son siège social à la placeVauban, 24 à 6000 Charleroi représentée par 

Patrick SOLAU. 

Article 1 : 

L’article 3 du chapitre 1er – Objet de la convention – Durée de la convention de partenariat 

conclue  dans le cadre du Plan de Cohésion Social  2020-2025 avec l’Asbl Liâges approuvée par 

le Conseil Communal du 18 février 2020 est remplacé comme suit : 

La Convention est reconduite en 2026 pour une année supplémentaire sur base de la circulaire du 

25 mars 2025 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux relative à la prolongation d’une année 

de la programmation 2020 – 2025 « Plan de cohésion sociale » avec la clause résolutoire 

suivante :  

La prolongation d’une année de la présente convention est conclue sous la condition résolutoire 

de l’obtention de la subvention liée au dispositif de l’article 20 pour l’année 2026 prévu dans le 

décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les villes et communes de 

Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré à la Communauté 

française ; tel que modifié. A défaut de notification officielle de l’octroi de ladite subvention, la 

convention sera résiliée de plein droit, sans indemnité pour aucune des parties. Cette résolution 

interviendra automatiquement, sans mise en demeure préalable, dès constatation par l’une des 

parties de la non-obtention de la subvention. 

Fait en deux exemplaires à Manage, le xxx 
 

 
 

                                                       Pour la commune de Manage 
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La Directrice générale,          Le Bourgmestre, 

   Moïra FRANCOIS                       Bruno POZZONI 

                                                             Pour l’ASBL Liâges 

                                                                Patrick SOLAU 

 

 

8.2.  Subvention « Article 20 » - Action 5.5.01 : activités de rencontre pour personnes isolées en 

partenariat avec l’asbl Gymsana - Avenant à la convention de partenariat - Approbation-Décision-

Vote 
 

Le Conseil communal,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret relatif au Plan de Cohésion Sociale (PCS) dans les villes et les communes de Wallonie du 6 

novembre 2008 ; 

Vu le décret relatif au PCS pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré à la 

Communauté Française le 22 novembre 2018 ; 

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les Pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du 04 décembre 2018 par laquelle le Collège Communal a décidé d’adhérer à l’appel à 

projet PCS 2020-2025 ;  

Vu l’approbation du plan 2020-2025 par le Comité de Concertation Commune/ CPAS en date du 19 mai 

2019 ; 

Vu la délibération du 28 mai 2019 par laquelle le Conseil Communal a décidé d’approuver le projet de plan 

de Cohésion Sociale 2020-2025 ; 

Vu la délibération du 26 mai 2020 par laquelle le Conseil Communal a décidé d’approuver la convention 

de partenariat dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 avec l’Asbl Gymsana pour l’action 

5.5.01 « Activités de rencontre pour personnes isolées » ;  

Vu la circulaire du 25 mars 2025 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux relative à la prolongation 

d’une année de la programmation 2020 – 2025 « Plan de cohésion sociale » ; 

Vu la décision du Collège communal du 24 novembre 2025 par laquelle le présent point est inscrit à l’ordre 

du jour du Conseil communal ; 

Considérant le mail de la DICS arrivé au service en date du 07 novembre 2025 au sujet du budget 2026 - 

article 20 signifiant que : les crédits destinés au financement des actions relevant de l’article 20 pour 2026 

ont été proposés dans le cadre du projet de budget du Gouvernement. Toutefois, pour être effectif, ce budget 

doit encore être approuvé par le Parlement wallon en décembre de cette année. Il y a donc lieu de faire 

preuve de prudence en rédigeant un avenant à la convention de partenariat 2020-2025 liées à l’Art.20., 

notamment par la mention d’une clause résolutoire précisant ce qui suit :  

« La présente convention est conclue sous la condition résolutoire de l’obtention de la subvention liée au 

dispositif de l’article 20 pour l’année 2026 prévu par le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de 

Cohésion sociale dans les villes et communes de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice 

a été transféré à la Communauté française ; tel que modifié. À défaut de notification officielle de l’octroi 

de ladite subvention, la convention sera résiliée de plein droit, sans indemnité pour aucune des parties. 

Cette résolution interviendra automatiquement, sans mise en demeure préalable, dès constatation par l’une 

des parties de la non-obtention de la subvention ». 

Considérant que cette convention de partenariat dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 est 

concernée par cette clause résolutoire et que dès lors le PCS a rédigé un avenant en annexe ; 

Considérant que cet avenant doit être signé en respectant un délai de maximum un mois et que par 

conséquent celle-ci devra nous être retournée signée au plus tard pour le 16 janvier 2026 ; 

 

DÉCIDE à l’unanimité :  

 

Article unique : d’approuver l’avenant à la convention de partenariat avec l’Asbl GYMSANA. 
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AVENANT A LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASBL GYMSANA 

RELATIVE A L’EXECUTION DU PLAN DE COHESION SOCIALE 2020-2025 

ET PROLOGANTION 2026 

Il est convenu ce qui suit : 

Entre d’une part :  

La Commune de Manage, représentée par son Collège communal ayant mandaté, Monsieur Bruno 

POZZONI, Bourgmestre et Madame Moïra FRANҪOIS, Directrice générale ; 

Et d’autre part : 

L’ASBL « GYMSANA », ayant son siège social à la rue des Patriotes, 30 à 1000 Bruxelles 

représentée par Thierry BOUTTE. 

Article 1 : 

L’article 3 du chapitre 1er – Objet de la convention – Durée de la convention de partenariat 

conclue  dans le cadre du Plan de Cohésion Social  2020-2025 avec l’Asbl GYMSANA approuvée 

par le Conseil Communal du 18 février 2020 est remplacé comme suit : 

La Convention est reconduite en 2026 pour une année supplémentaire sur base de la circulaire du 

25 mars 2025 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux relative à la prolongation d’une année 

de la programmation 2020 – 2025 « Plan de cohésion sociale » avec la clause résolutoire 

suivante :  

La prolongation d’une année de la présente convention est conclue sous la condition résolutoire 

de l’obtention de la subvention liée au dispositif de l’article 20 pour l’année 2026 prévu dans le 

décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les villes et communes de 

Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré à la Communauté 

française ; tel que modifié. A défaut de notification officielle de l’octroi de ladite subvention, la 

convention sera résiliée de plein droit, sans indemnité pour aucune des parties. Cette résolution 

interviendra automatiquement, sans mise en demeure préalable, dès constatation par l’une des 

parties de la non-obtention de la subvention. 

Fait en deux exemplaires à Manage, le xxx 

 

 

La Directrice générale, 

Moïra FRANҪOIS 

Pour la commune de Manage 

 

 

Pour l’ASBL GYMSANA 

Thierry BOUTTE 

 

Le Bourgmestre, 

Bruno POZZONI 

 

 

8.3.  Subvention « Article 20 » - Action 5.7.02 : accompagnement des personnes victimes de violence en 

partenariat avec l’asbl CAPPA - Avenant à la convention de partenariat - Approbation-Décision-

Vote 

 

Le Conseil communal,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le décret relatif au Plan de Cohésion Sociale (PCS) dans les villes et les communes de Wallonie du 6 

novembre 2008 ; 

Vu le décret relatif au PCS pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré à la 

Communauté Française le 22 novembre 2018 ; 

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les Pouvoirs locaux ; 

Vu la délibération du 04 décembre 2018 par laquelle le Collège Communal a décidé d’adhérer à l’appel à 

projet PCS 2020-2025 ;  

Vu l’approbation du plan 2020-2025 par le Comité de Concertation Commune/ CPAS en date du 19 mai 

2019 ; 

Vu la délibération du 28 mai 2019 par laquelle le Conseil Communal a décidé d’approuver le projet de plan 

de Cohésion Sociale 2020-2025 ; 

Vu la délibération du 26 mai 2020 par laquelle le Conseil Communal a décidé d’approuver la convention 

de partenariat dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 avec l’Asbl CAPPA pour l’action 

5.7.02 – « Accompagnement des personnes victimes de violence » ; 



Conseil communal du 16/12/2025 
 

40 

 

Vu la circulaire du 25 mars 2025 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux relative à la prolongation 

d’une année de la programmation 2020 – 2025 « Plan de cohésion sociale » ; 

Vu la décision du Collège communal du 24 novembre 2025 par laquelle le présent point est inscrit à 

l’ordre du jour du Conseil communal ; 

Considérant le mail de la DICS arrivé au service en date du 07 novembre 2025 au sujet du budget 2026 - 

article 20 signifiant que : les crédits destinés au financement des actions relevant de l’article 20 pour 2026 

ont été proposés dans le cadre du projet de budget du Gouvernement. Toutefois, pour être effectif, ce budget 

doit encore être approuvé par le Parlement wallon en décembre de cette année. Il y a donc lieu de faire 

preuve de prudence en rédigeant un avenant à la convention de partenariat 2020-2025 liées à l’Art.20., 

notamment par la mention d’une clause résolutoire précisant ce qui suit :  

 « La présente convention est conclue sous la condition résolutoire de l’obtention de la subvention liée au 

dispositif de l’article 20 pour l’année 2026 prévu par le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de 

Cohésion sociale dans les villes et communes de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice 

a été transféré à la Communauté française ; tel que modifié. À défaut de notification officielle de l’octroi 

de ladite subvention, la convention sera résiliée de plein droit, sans indemnité pour aucune des parties. 

Cette résolution interviendra automatiquement, sans mise en demeure préalable, dès constatation par l’une 

des parties de la non-obtention de la subvention ». 

Considérant que cette convention de partenariat dans le cadre du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 est 

concernée par cette clause résolutoire et que dès lors le PCS a rédigé un avenant en annexe ; 

Considérant que cet avenant doit être signé en respectant un délai de maximum un mois et que par 

conséquent celle-ci devra nous être retournée signée au plus tard pour le 16 janvier 2026 ; 

 

DÉCIDE à l’unanimité :  

 

Article unique : d’approuver l’avenant à la convention de partenariat avec l’Asbl CAPPA. 
 

AVENANT A LA CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’ASBL CAPPA RELATIVE A 
L’EXECUTION DU PLAN DE COHESION SOCIALE 2020-2025 ET PROLOGATION 2026 

Il est convenu ce qui suit : 
Entre d’une part :  
La Commune de Manage, représentée par son Collège communal ayant mandaté, Monsieur Bruno 
POZZONI, Bourgmestre et Madame Moïra FRANCOIS, Directrice générale ; 
Et d’autre part : 
L’ASBL « CAPPA », ayant son siège social à la rue du Beauregard, 5 à 7141 Carnières 
représentée par Madeleine HOTTELET. 
Article 1 : 
L’article 3 du chapitre 1er – Objet de la convention – Durée de la convention de partenariat 
conclue  dans le cadre du Plan de Cohésion Social  2020-2025 avec l’Asbl CAPPA approuvée par 
le Conseil Communal du 26 mai 2020 est remplacé comme suit : 
La Convention est reconduite en 2026 pour une année supplémentaire sur base de la circulaire du 
25 mars 2025 de Monsieur le Ministre des Pouvoirs locaux relative à la prolongation d’une année 
de la programmation 2020 – 2025 « Plan de cohésion sociale » avec la clause résolutoire 
suivante :  
La prolongation d’une année de la présente convention est conclue sous la condition résolutoire 
de l’obtention de la subvention liée au dispositif de l’article 20 pour l’année 2026 prévu dans le 
décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les villes et communes de 
Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré à la Communauté 
française ; tel que modifié. A défaut de notification officielle de l’octroi de ladite subvention, la 
convention sera résiliée de plein droit, sans indemnité pour aucune des parties. Cette résolution 
interviendra automatiquement, sans mise en demeure préalable, dès constatation par l’une des 
parties de la non-obtention de la subvention. 
Fait en deux exemplaires à Manage, le xxx 
 
 
La Directrice générale, 
Moïra FRANҪOIS 

Pour la commune de Manage 
 
 

 
Le Bourgmestre, 
Bruno POZZONI 

 Pour l’ASBL CAPPA 
Madeleine HOTTELET 
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9. COMPTABILITE 
 
9.1. Budget communal de l’exercice 2026 - Arrêt - Décision-Vote 
 
LE CONSEIL COMMUNAL, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, 
et Première partie, livre III ;   
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Vu le projet de budget 2026 établi par le collège communal ; 
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité 
communale ; 
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 
Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication du présent budget, aux organisations 
syndicales représentatives ; ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites organisations syndicales, 
d’une séance d’information présentant et expliquant le présent budget ; 
Attendu que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via l’application eComptes ; 
Attendu que la circulaire du 11 septembre 2025, relative à l’élaboration des budgets des communes de la 
Région wallonne pour l’année 2026, précise qu’à partir de 2026, « il a été décidé de mettre fin au 
mécanisme de la balise d’emprunts, au profit d’un des ratios d’endettement »; 
Considérant que « les communes et villes sont dès lors invitées à respecter les seuils suivants : 

• 125 % pour le ratio du volume de la dette ; 

• 17,5 % pour le ratio des charges financières. » 
Après en avoir délibéré en séance publique, 

DECIDE par 18 oui, 1 non et 6 abstentions : 

Article 1er     D’arrêter, comme suit, le budget communal de l’exercice 2026 : 

1. Tableau récapitulatif 

 Service ordinaire Service extraordinaire 

Recettes exercice proprement dit   36.662.702,10    9.082.000,00 

Dépenses exercice proprement dit   36.649.726,58   10.009.300,17 

Boni / Mali exercice proprement dit       12.975,52     -927.300,17 

Recettes exercices antérieurs    7.646.750,03            0,00 

Dépenses exercices antérieurs    1.223.988,95            0,00 

Prélèvements en recettes            0,00      927.300,17 

Prélèvements en dépenses            0,00            0,00 

Recettes globales   44.309.452,13   10.009.300,17 

Dépenses globales   37.873.715,53   10.009.300,17 

Boni / Mali global    6.435.736,60            0,00 

 

2. Tableau de synthèse (partie centrale) 
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2.1. Service ordinaire  

Budget précédent Après la dernière 
M.B. 

Adaptations 
en + 

Adaptations 
en - 

Total après 
adaptations 

Prévisions des recettes globales 42.445.050,13            0,00            0,00 42.445.050,13 

Prévisions des dépenses globales 38.370.550,53            0,00            0,00 38.370.550,53 

Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1 4.074.499,60            0,00            0,00 4.074.499,60 

 

2.2. Service extraordinaire 

Budget précédent Après la dernière 
M.B. 

Adaptations 
en + 

Adaptations 
en - 

Total après 
adaptations 

Prévisions des recettes globales 29.859.902,85            0,00 3.082.000,00 26.777.902,85 

Prévisions des dépenses globales 29.859.902,85            0,00 3.082.000,00 26.777.902,85 

Résultat présumé au 31/12 de l’exercice n-1            0,00            0,00            0,00            0,00 

 
3. Montants des dotations issus du budget des entités consolidées (si budget non voté, l’indiquer) 
 

 Dotations 
approuvées par 
l’autorité de tutelle 

Date d’approbation 
du budget par 
l’autorité de tutelle 

CPAS    6.201.870,88  

Fabriques d'église   

F.e. Saint Jean-Baptiste (bellect.).       25.609,05 28/10/2025 

F.e. Nd. 7 Douleurs (longtain,bh.).            0,00  

F.e. Saint Hubert (hspaul - L.l.).        2.000,00 30/09/2025 

F.e. Sainte Barbe.       56.305,58 30/09/2025 

F.e. Saint Pierre.       52.019,42 30/09/2025 

F.e. Saint Jean-Baptiste (b.h.).       81.635,82 30/09/2025 

F.e. Saint Gilles.       39.437,30 30/09/2025 

F.e. Saintes Catherine _ Philomene.       44.678,53 30/09/2025 

Contributions Dans Les Charges De Fonctionnement.            0,00  

Zone de Police    3.257.072,99  

Zone de Secours      738.148,74  

Autres (précisez)   

 
4. Budget participatif : oui  
76327/33208-02 
76327/33209-02 
 

Article 2. De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 
directeur financier. 
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9.2. C.P.A.S. – Modification budgétaire n°2 de l’exercice 2025 – Décision-Vote   
 
Le Conseil communal,   

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 relatif aux 

attributions du Conseil Communal, l’article L3121-1 relatif à la tutelle générale d’annulation et les articles 

L3331-1 à 8 relatifs à l’octroi et au contrôle des subventions octroyées par les Communes ; 

Vu la Loi organique des Centres publics d’Action sociale, notamment ses articles 88 §2 et 112 bis ; 

Vu la modification budgétaire n°2 de l’exercice 2025, présentée par le Centre public d’Action sociale de 

Manage ;  

Considérant que l’article 8015/33401-09/2024 présente un crédit négatif ; 
Vu la décision du Collège communal du 1er décembre 2025 par laquelle le présent point est inscrit à 
l’ordre du jour du Conseil communal ; 
 

DECIDE  à l’unanimité :  

 
Article 1er.   DE REFORMER ET D’APPROUVER la modification budgétaire n°2 de l’exercice 2025 

présentée par le Centre public d’Action sociale de Manage comme suit : 
 
 
SERVICE ORDINAIRE 
 

1. Situation avant réformation 
Recettes globales   27.455.802,41 
Dépenses globales    27.455.802,41 
 
Résultat global                  0,00 

 

2. Modification des recettes 

8015/46501-48/2024   459,22  au lieu de 0,00 soit  459,22 en plus 

 

3. Modifications des dépenses  

8015/33401-09/2024   0,00  au lieu de -459,22  soit  459,22 en plus 

 

4. Récapitulation des résultats tel que réformés 
 

Exercice propre 
Recettes 27.019.451,27 € 

Résultats -65.741,92 € 
Dépenses 27.085.193,19 € 

 
  

  

Exercice antérieurs 
Recettes 436.810,36 € 

Résultats 65.741,92 € 
Dépenses 371.068,44 € 

 
  

  

Prélèvements 
Recettes 0,00 € 

Résultats 0,00 € 
Dépenses 0,00 € 

 
  

  

Global 
Recettes 27.456.261,63 € 

Résultats 0,00 € 
Dépenses 27.456.261,63 € 

 

 

SERVICE EXTRAORDINAIRE 

 

Exercice propre 
Recettes 1.392.113,79 € 

Résultats 872.768,79 € 
Dépenses 519.345,00 € 

   
  

Exercice antérieurs 
Recettes 0,00 € 

Résultats -872.768,79 € 
Dépenses 872.768,79 € 
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Prélèvements 
Recettes 0,00 € 

Résultats 0,00 € 
Dépenses 0,00 € 

   
  

Global 
Recettes 1.392.113,79 € 

Résultats 0,00 € 
Dépenses 1.392.113,79 € 

 

Article 2.   D’INFORMER le CPAS qu’un recours en annulation est ouvert contre cette décision auprès 

du gouverneur de province dans les dix jours de la réception de la décision du conseil 

communal. Une copie du recours devra être adressée au conseil communal au plus tard le 

dernier jour du délai de recours. 

 

Article 3.   D’ATTIRER L’ATTENTION du CPAS sur le fait que conformément à la circulaire budgétaire, 

il n’est transmis à l'autorité de tutelle après le 15 novembre de l'exercice que les modifications 

budgétaires strictement indispensables au bon fonctionnement de la commune et dont il n'a pas 

été possible de tenir compte dans le budget avant cette date. 
 
 

 

9.3. Coût-vérité budget 2026 – Décision-Vote 
 
Le Conseil Communal, 
Vu l'article 117 de la nouvelle Loi Communale ; 
Vu l'arrêté du Gouvernement Wallon du 22 avril 2004 portant codification de la législation relative aux 
pouvoirs locaux; dit le code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le décret du 27 mai 2004 portant confirmation dudit arrêté du gouvernement Wallon du 22 avril 2004 ; 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures ; 
Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets (M.B. 02.08.1996), article 21 ; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon de 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l'activité 
usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents (M.B.17.04.2008) modifié par l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 (M.B.12.11.2008), du 29 octobre 2009 (M.B. 06.11.2009), du 
7 avril 2011 (M.B.02.05.2011) et du 9 juin 2016 (M.B. 20.06.2016) ; 
Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 9 juin 2016 modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 
juillet 2008 relatif à l'octroi de subventions aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de 
gestion des déchets et l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets 
issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts afférents ; 
Vu le décret du 23 juin 2016 modifiant le code de l'environnement, le code de l'eau et divers décrets en 
matière de déchets et de permis d'environnement ; 
Considérant que la commune de Manage doit soumettre informatiquement au Service Public de Wallonie 
le formulaire relatif au coût-vérité budget 2026 ; 
Considérant que les communes doivent respecter les taux de couverture définis par le SPW à savoir entre 
95% et 110% ; 
Considérant que le taux de couverture est déterminé annuellement, lors de l'établissement des budgets, sur 
base des coûts du pénultième exercice et des éléments connus de modification de ces coûts ; 
Considérant que l'octroi des subsides en matière de déchets est conditionné au respect du taux de 
couverture; 
Considérant que selon les données ci-annexées, le taux de couverture (rapport entre les recettes et les 
dépenses) est de 95 % ; 
Considérant que ce taux est conforme à la législation en vigueur ; 
Considérant que le Directeur Financier a validé les éléments de tarification ; 
Vu la décision du Collège communal du 1er décembre 2025 par laquelle le présent point est inscrit à 
l’ordre du jour du Conseil communal ; 
 

DÉCIDE par 21 oui et 4 non : 

 

Article unique.  de budgétiser un taux de couverture du coût-vérité budget 2026 de 95 %.  
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Monsieur le Bourgmestre Bruno POZZONI quitte temporairement la séance et la regagne à l’issue du 
point 10.2.  Il ne participe donc ni à l’examen ni au vote des points 9.4, 10.1 et 10.2. 

Madame l’Echevine Kim D’HAUWER PINON assure alors temporairement la présidence de la 

séance. 

 
9.4.  Externalisation des amendes administratives vers la Province - Amendement de la convention 

relative à la mise à disposition d’un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire 
sanctionnateur (loi sac) – Décision-Vote 

 
Le Conseil communal,  
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales (Loi SAC) et plus 
particulièrement l’application de son article 3, 3° concernant les infractions à l’arrêt et au stationnement 
(à l’exception des infractions qui ont lieu sur les autoroutes) ; 
Vu l’arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions 
aux signaux C3 et F103 constatées au moyen d’appareils fonctionnant automatiquement ; 
Vu la convention de partenariat conclue le 24 septembre 2019 entre la Commune de Manage et la 
province de Hainaut en matière d’amendes administratives communales fixant  un coût forfaitaire unique 
et libératoire par dossier traité, à savoir  pour les dossiers Arrêt et stationnement un forfait unique de 10 € 
par procès-verbal en matière de constatation d’infractions de roulage relatives à l’arrêt et au 
stationnement (Arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les 
infractions en matière d’arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3 et F103 
constatées au moyen d’appareils fonctionnant automatiquement) ; 
Considérant que, dans son courrier du 06 novembre 2025, la Province du Hainaut souligne que depuis 
2016, les dossiers relatifs à l’arrêt et stationnement (Loi SAC du 24 juin 2013) font l’objet d’une 
indemnité forfaitaire prévue par la convention de mise à disposition des services provinciaux, de 10 euros 
par dossier ; 
Considérant qu’en cette matière, le montant des amendes a été modifié légalement en 2018, les amendes 
des infractions de 1ère catégorie sont passées de 55 € à 58 € et celles de 2e catégorie sont passées de 110 € 
à 116 € ;  
Considérant que, compte tenu du contexte financier actuel et de l’augmentation légales en matière d’arrêt 
et de stationnement, le Collège provincial a décidé de fixer le montant de l’indemnité à 20 € ; 
Considérant que cette tarification entrera en vigueur au 1er janvier 2026 ; 
Considérant qu’il y a donc lieu d’amender la convention déjà existante et relative à la mise à disposition 
d’une commune d’un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire sanctionnateur pour le 
traitement des infractions en matière d’arrêt et de stationnement, et notamment comme suit :  
« Article 5-de l’indemnité 
L’indemnité à verser par la Commune à la Province se composera de :  

- Un forfait unique de 20 euros par procès-verbal traité en matière de constatation des infractions 
de roulage relatives à l’arrêt et au stationnement » ; 

Considérant que le présent amendement entrera en vigueur pour tous les dossiers encodés à partir du 1er 
janvier 2026 ; 
Considérant que ledit amendement devra être signé dans un délai d’un mois à dater de la séance du 
Conseil communal, à savoir au plus tard le 16 janvier 2026 ;  
Considérant que les crédits sont prévus au budget 2026 à l’article 100/123-06 ; 
Vu la décision du Collège communal du 1er décembre 2025 par laquelle le présent point est inscrit à 
l’ordre du jour du Conseil communal ; 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré :  

DECIDE par 20 oui et 4 abstentions  :  

Article 1er. D’AMENDER comme suit l’article 5 de la convention du 24 septembre 2019 relative à la 
mise à disposition d’une commune d’un fonctionnaire provincial en qualité de fonctionnaire 
sanctionnateur pour le traitement des infractions en matière d’arrêt et de stationnement entrant 
en vigueur pour tous les dossiers encodés à partir du 1er janvier 2026 : « L’indemnité à verser 
par la Commune à la Province se composera de : Un forfait unique de 20 euros par procès-
verbal traité en matière de constatation des infractions de roulage relatives à l’arrêt et au 
stationnement ». 

 
Article 2. DE DÉSIGNER la Directrice générale et le Bourgmestre pour la signature dudit amendement.  
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10. CULTURE 
 

10.1.  Bibliothèques - Convention de prêt de matériel de l’opérateur d’appui de la Province de Hainaut 
au bénéfice des bibliothèques hainuyères – Approbation-Décision-Vote 

 

Le Conseil communal, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le Réseau 
public de la Lecture et les bibliothèques publiques ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 19 juillet 2011 portant l’application du décret 
du 30 avril 2009 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 23 février 2022 portant maintien de reconnaissance de l’opérateur direct-
Bibliothèque locale de Manage ; 
Vu la décision du Conseil communal, réuni en séance le 27 mars 2019, d’approuver l’adhésion de la 
bibliothèque locale de Manage au catalogue collectif des bibliothèques hainuyères et la convention s’y 
afférant ; 
Considérant que l’Opérateur d’Appui de la Province de Hainaut met à disposition du matériel gratuitement 
au bénéfice des bibliothèques hainuyères ayant adhéré au catalogue collectif dont la nature est la suivante : 
lots d’ouvrages thématiques, expositions, jeux, matériel d’animation et racontes-tapis ;  
Considérant que ce matériel spécifique, réservable via l’interface professionnelle du catalogue, s’avère une 
ressource de choix quant à la réalisation des actions mentionnées au sein du plan quinquennal de 
développement de la lecture de la bibliothèque locale de Manage ;  
Considérant le document « Convention de prêt de matériel » qui établit les modalités de ce service gratuit 
organisé et coordonné par l’Opérateur d’Appui de la Province de Hainaut ;  
Considérant que ladite convention sera valable pour une durée d’un an à partir de la date de signature ; 
Considérant que cette convention doit être signée en respectant un délai de maximum un mois et que par 
conséquent celle-ci devra nous être retournée signée au plus tard pour le 15 janvier 2026 ; 
Vu la décision du Collège communal du 3 novembre 2025 par laquelle le présent point est inscrit à l’ordre 
du jour du Conseil communal du 16 décembre 2025 ;  
DECIDE à l’unanimité :  
 

Article unique : d’approuver la « Convention de prêt de matériel » de l’Opérateur d’Appui de la Province 
de Hainaut au bénéfice des bibliothèques hainuyères. 
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10.2. Convention de partenariat entre le Foyer culturel ASBL et la Bibliothèque locale communale de 

Manage - Approbation-Décision-Vote 
 
Le Conseil communal, 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu le décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le Réseau 
public de la Lecture et les bibliothèques publiques ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 19 juillet 2011 portant l’application du 
décret du 30 avril 2009 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 23 février 2022 portant maintien de reconnaissance de l’opérateur direct-
Bibliothèque locale de Manage ; 
Vu les missions qui incombent respectivement au Foyer culturel de Manage ASBL et à la Bibliothèque 
locale communale de Manage déclinées en plans d’action au sein des Dossiers de reconnaissance 
respectifs de chaque partie ; 
Vu la décision du Collège communal du 1er décembre 2025 par laquelle le présent point est inscrit à 
l’ordre du jour du Conseil communal ;  
Considérant le document « Convention de partenariat » ci - joint qui définit entre les deux parties les 
conditions et modalités du partenariat en vue de développer des actions communes autour desdites 
missions et de certains publics spécifiques ;  
Considérant que les engagements demandés à la Bibliothèque de Manage n’auront pas d’autre impact 
budgétaire que celui relatif au budget ordinaire octroyé annuellement aux bibliothèques et peuvent relever 
des champs suivants :   

- la mise à disposition du personnel ; 
- la participation aux réunions du Conseil d’orientation et du Conseil de développement de la lecture ; 
- la participation aux réunions trimestrielles du Conseil socioculturel (instance réunissant le Foyer 

culturel, la bibliothèque, le Plan de Cohésion sociale, les Ecoles de Devoirs et l’AMO Culture Jeunes 
ChaMaSe) ;  

- le soutien à la communication ; 
- le soutien administratif (gestion des inscriptions, préparation et/ou évaluation des projets, etc.) ; 
- le soutien financier et le partage équitable des dépenses liées aux activités et projets communs ; 
- la réalisation des actions pouvant mener à des collaborations entre les deux parties dont la liste figure 

en annexe de la convention. 
Considérant que toute décision prise concernant un projet ou une action inscrite dans le cadre de la 
convention sera soumise à l’Organe d’administration du Foyer culturel de Manage et à l’Administration 
communale de Manage en précisant la nature de l’engagement ; 
Considérant que ladite convention entrera en vigueur dès sa signature jusqu’au 31 décembre 2026 et 
qu’elle est renouvelable par tacite reconduction ;  
Considérant que cette convention doit être signée en respectant un délai de maximum un mois et que par 
conséquent celle-ci devra nous être retournée signée au plus tard pour le 16 janvier 2026 ;  
 
DECIDE à l’unanimité (23 votants : Monsieur l’Echevin David GELAY ne participe ni à l’examen ni au 

vote de ce point) :  
 
Article 1 : d’approuver la « Convention de partenariat » entre le Foyer culturel ASBL et la Bibliothèque 
locale communale de Manage en vigueur jusqu’au 31 décembre 2026.  
 

CONVENTION DE PARTENARIAT 

Entre d’une part :  
Nom : Le Foyer culturel de Manage ASBL 
Siège d’exploitation : 96, Avenue de Scailmont – 7170 MANAGE 
Tél. : 064 54 03 46 
Site : www.foyercultureldemanage.com  
N° entreprise : 0420.278.531  
Représenté(e) par David GELAY Président et Sarah LAUNOIS, Directrice 
Ci-après dénommé brièvement « Foyer culturel » 
 
Et d’autre part :  
 
Nom : Bibliothèque locale de Manage – Opérateur direct                                                                       

http://www.foyercultureldemanage.com/
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Siège d’exploitation : Avenue de Scailmont, 96 – 7170 MANAGE                                                           
Tél. : 064 54 96 36                                                                                                                                    
Site : https://www.manage-commune.be/bibliotheques-communales                                                   
N° entreprise : 0207318593                                                                                                                             
Représenté(e) par Monsieur Bruno POZZONI, Bourgmestre, et Madame Moïra 
FRANÇOIS, Directrice générale                                                                                                                                     
Ci-après dénommé brièvement « Bibliothèque de Manage » 
 
Il est convenu et arrêté ce qui suit :  
 
ARTICLE 1. OBJET 
Conformément au Décret relatif à l’action des centres culturels du 21 novembre 2013 et au 
regard de ses statuts, le Foyer culturel a pour but de contribuer à l’exercice du droit à la 
culture de la population de l’entité de Manage dans un esprit d’éducation permanente et de 
développement communautaire. Dans cette perspective, le Foyer culturel cherche à associer 
les opérateurs culturels du territoire à la conception et à la conduite d’un projet d’action 
culturelle à moyen et long terme. 
 
En sa qualité d’opérateur direct de la lecture publique, la Bibliothèque de Manage a pour 
mission de développer des actions autour des pratiques de lecture au bénéfice des 
habitants de son territoire de compétence, conformément au Décret du 30 avril 2009 
relatif au développement des pratiques de lecture au sein du réseau public de la lecture et 
des bibliothèques publiques. 
La présente convention a pour objet de définir entre les parties, les conditions et modalités 
de partenariat entre le Foyer culturel et la bibliothèque de Manage en vue de développer 
des actions communes au regard des missions définies ci-dessus et de certains publics 
spécifiques. 
Les plans d’action de chaque partie figurent respectivement au sein du Dossier de 
reconnaissance du Foyer culturel et du Plan Quinquennal de Développement de la Lecture 
de la Bibliothèque de Manage. 
 
ARTICLE 2. DURÉE DE LA CONVENTION 
La présente convention entrera en vigueur dès qu’elle sera signée et paraphée en toutes 
pages. 
La convention engage les signataires jusqu’au 31 décembre 2026 et est renouvelable par 
tacite reconduction.  
 
ARTICLE 3. LES ENGAGEMENTS DE CHAQUE PARTIE 
Dans le cadre de la présente convention de partenariat, les parties s’entendent sur les 
engagements pouvant être pris dans le cadre d’activités, menées en tout ou en partie par 
l’un ou l’autre des signataires, et pouvant relever des champs suivants :  
- Mise à disposition du personnel 
- Participation aux réunions du Conseil d’orientation et du Conseil de développement 

de la lecture 
- Participation aux réunions trimestrielles du Conseil socioculturel (instance 

réunissant le Foyer culturel, la bibliothèque, le Plan de Cohésion sociale, les Ecoles 
de Devoir et l’AMO Culture Jeunes ChaMaSe) 

- Soutien à la communication  
- Soutien administratif (gestion des inscriptions, préparation et/ou évaluation des 

projets, etc.) 
- Soutien financier et partage équitable des dépenses liées aux activités et projets 

communs 

Les parties s’engagent, pour toute activité inscrite dans le cadre de la présente convention 
de partenariat, à faire valoir la qualité du partenariat sur tout support communicationnel 
et, à minima, en renseignant le nom du partenaire ainsi que son logo. 
En annexe, la liste des actions pouvant mener à des collaborations entre les deux structures. 
 
ARTICLE 4.  DÉCISIONS 
Toute décision prise concernant un projet ou une activité inscrite dans le cadre de la 
présente convention devra être préalablement soumise à l’Organe d’administration du 

https://www.manage-commune.be/bibliotheques-communales/les-bibliotheques
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Foyer culturel de Manage et à l’Administration communale de Manage en précisant la 
nature de l’engagement. 
 
ARTICLE 5. RESPONSABILITÉS 
Le Foyer culturel et la Bibliothèque de Manage s’engagent à respecter leurs obligations en 
matière d’assurance responsabilité civile, accidents corporels et accidents du travail pour 
couvrir les participants et le personnel qui se trouvent dans leurs locaux respectifs. Ils 
s’engagent à respecter la législation sur la sécurité et l’hygiène. 
 
ARTICLE 6. RÉSOLUTION DES DIFFICULTÉS 
La convention est régie par le droit belge. En cas de divergence de vue des parties sur une 
disposition de la présente convention ou en cas de conflit résultant de l’interprétation ou de 
l’application de la présente convention, une solution à l'amiable sera recherchée. 
A défaut de solution amiable, selon l’enjeu du litige, les tribunaux de l’arrondissement 
judiciaire du Hainaut, division de Charleroi et/ou la justice de paix du Canton judiciaire de 
Seneffe, seront compétents. 
 
La présente convention est établie à Manage, le __/__/2025, en deux exemplaires, chacune 
des parties reconnaissant avoir reçu le sien. 
 
 
 
 
 
 
 
 
ANNEXE 
Liste des actions pouvant mener à des collaborations entre les deux structures : 
- Public des 0-3 ans : création d’un cycle d’animations spécifiques (en bibliothèque 

et/ou en décentralisation) (association de formes culturelles mixtes : théâtre, conte, 
découverte de supports de lecture…) 

- Mise en voix par les auteurs du livre « 10 tranches de pain » à destination d’un 
public scolaire 
+ éventuellement médiation culturelle 

- Collaborations au sein de projets menés dans les écoles, inscrits dans le cadre du 
P.E.C.A. (Créalisons, projets co-construits…) 

- Ateliers spécifiques à destination de différents publics (cycle « Manage, terre 
d’expression », ateliers slam, tricots, etc.) 

- Co-programmation autour de « Le mois du Doc » 

 
Cette liste est non exhaustive. Pour rappel, chaque partenariat sera préalablement soumis 
à l’Organe d’administration du Foyer culturel ainsi qu’à l’Administration communale de 
Manage pour préciser de quel type de soutien il s’agit afin d’en définir les modalités 
pratiques (cf. article 4). 

 
 
Monsieur le Bourgmestre Bruno POZZONI regagne la séance et la préside à nouveau. 
 

 

11. QUESTIONS DES CONSEILLERS COMMUNAUX 

 

Il est répondu aux questions suivantes, au sujet desquelles il est peu ou prou débattu :  

 

Madame la Conseillère Marie-Françoise JONNIEAUX CHAPELAIN :  

Mobilité et aménagement du territoire (questions orales) 

 

Monsieur le Conseiller Ünal SAUVENIERE : 
Manque de luminosité sur le parking du Centre culturel & sportif « Le Scailmont » (question orale) 
 

Le Foyer culturel de Manage ASBL La Bibliothèque locale de Manage 
David GELAY, Président Bruno POZZONI, Bourgmestre 
  
Sarah LAUNOIS, Directrice Moïra FRANÇOIS, Directrice générale 
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Les Conseillers n’ayant plus de questions ni de remarques à formuler, Monsieur le Président clôture la 
séance publique à 21h15 et prononce alors le huis clos qui débute dans la foulée. 
 
Monsieur le Président clôture la séance à 21h30. 
 
                                             Par le Conseil, 
           La Directrice générale,                                                                                       Le Bourgmestre, 
 
              Moïra FRANÇOIS                                                                                          Bruno POZZONI 
 


